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n° 260 126 du 3 septembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. PRUDHON

Avenue de la Jonction 27

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 avril 2021 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mars 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 mai 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 3 juin 2021.

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 août 2021.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. PHILIPPE loco Me C.

PRUDHON, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Dans sa demande de protection internationale, le requérant expose en substance les faits suivants,

tels que résumés dans le point A. de la décision entreprise :

« […] vous êtes de nationalité togolaise et d’origine ethnique Bissa. Vous êtes de religion musulmane,

célibataire et vous n’êtes pas membre ou sympathisant d’un parti politique ou d’une organisation.

Vous dites avoir grandi dans le village de Boindin (Cinkansé, Togo). Vous habitiez avec vos parents,

vos deux frères et votre oncle. Vous expliquez également que la deuxième épouse de votre père, vivait

dans la même parcelle avec vos quatre demi-frères.

En 2014 et 2015, vous partez vivre à Cinkansé, où vous vous mettez à votre propre compte en tant que

peintre. En 2015, [I. K.], l’ami chez qui vous habitiez décide d’aller travailler au Ghana. Ne pouvant plus

rester vivre chez lui, vous décidez de retourner vivre à Boindin.
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En 2016, votre père, [O. G.], décède du paludisme. Vous expliquez que la mort de votre papa a eu un

impact sur vos relations familiales puisque suite à son décès, votre mère, [M. S.], a voulu vous imposer

de vous marier avec [Z. Y.]. Vous ajoutez que cela ne se serait pas passé du vivant de votre père, car

ce dernier n’aurait pas autorisé une telle pratique. Lorsque que votre mère vous annonce que vous allez

devoir épouser [Z.], vous refusez et, une semaine durant, vous vous disputez constamment. Lors d’une

de ses colères, votre maman vous crie dessus et vous frappe avec un morceau de bois. Vous quittez le

domicile familial une semaine après l’annonce du mariage et vous allez vous réfugier au Ghana chez

votre ami [I. S.]. Trois semaines plus tard, votre frère [R.] se présente chez [I.]. Il avait été envoyé par

votre mère pour voir si vous étiez là et vous lui dites de ne pas dire à votre mère où vous vous trouvez.

Quelques jours plus tard, c’est au tour de votre mère de se présenter chez [I.]. Vous refusez

catégoriquement de la suivre et d’accepter ce mariage. Cette dernière vous menace de revenir avec

d’autres personnes pour vous emmener et vous forcer à épouser [Z.]. Dès le lendemain, vous quittez le

Ghana par la route pour vous rendre en Libye (transit via le Burkina Faso et le Niger). Deux semaines

après votre arrivée en Libye, vous traversez illégalement la Méditerranée par bateau et vous rejoignez

l’Italie. Le 6 février 2017, vous introduisez une demande de protection internationale en Italie. Courant

2018, vous vous voyez signifier un refus de protection internationale par les instances d’asile italiennes

qui, toujours en 2018, rejettent ensuite le recours que vous avez introduit contre cette décision. Le 15

avril 2019, vous quittez l’Italie en voiture et vous pénétrez sur le territoire belge le même jour […] ».

2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité du requérant sur plusieurs points importants du récit.

3. Dans son recours, le requérant conteste la motivation de la décision entreprise.

Il invoque un moyen unique tiré de la violation de :

« […] - art. 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ;

- art. 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers ;

- art. 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers ;

- art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- art. 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers concernant l’obligation de motivation des décisions prises en vertu de cette

loi ;

- erreur d’appréciation ;

- du principe général de bonne administration ;

- du principe de précaution ; ».

Dans le dispositif de sa requête, il demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision

attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui accorder le bénéfice de la protection

subsidiaire. A titre subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause

devant la partie défenderesse afin qu’elle procède à des mesures d’instruction complémentaires.

Outre une copie de l’acte attaqué et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant joint à sa

requête un rapport de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides intitulé « Les mariages

forcés au Togo » du 11 octobre 2016.

4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

La décision ne saurait donc avoir méconnu les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs ni l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980.

5. Sur le fond, le Conseil estime que les principaux motifs de la décision attaquée se vérifient à la

lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants

du récit - et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la

crainte de persécution et du risque réel d’atteintes graves ainsi allégués par le requérant à l’appui de sa

demande de protection internationale.
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Le Conseil relève, en particulier, à la suite du Commissaire général, que le requérant, qui n’a déposé

aucun commencement de preuve qui permettrait de confirmer son identité et sa nationalité, n’a pas été

en mesure, lors de son entretien personnel, de fournir des informations suffisamment consistantes et

précises au sujet des principaux événements qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection

internationale notamment en ce qui concerne les circonstances de l’annonce de son futur mariage, son

quotidien durant la semaine qui a suivi cette annonce ainsi qu’en ce qui concerne la femme qu’il devait

épouser et la raison pour laquelle sa mère lui a choisi cette personne en particulier (v. Notes de

l’entretien personnel, pp. 18, 19, 20 et 21). Le Conseil rejoint également la partie défenderesse en ce

que le récit du requérant est, en outre, émaillé d’incohérences. Ainsi, il apparait notamment peu

plausible, dans le contexte traditionnel décrit par le requérant, que ses frères soient encore célibataires

et qu’aucun projet de mariage ne soit évoqué les concernant.

Ces différents motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait

siens, estime qu’ils suffisent, au vu de leur importance, à justifier le rejet de la demande de protection

internationale du requérant, d’autant plus que celui-ci n’a pas déposé le moindre élément probant à

l’appui des faits qu’il invoque. Si le Conseil relève que lesdits faits en l’espèce sont par hypothèse

difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins que dans ces

conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une cohérence

suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, quod non en l’espèce au vu des

considérations qui précèdent.

6. Dans sa requête, le requérant n’oppose aucune réponse pertinente et convaincante aux motifs

précités de la décision querellée.

Le requérant se limite en substance, dans son recours, à rappeler certains éléments du récit - lesquels

n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie

défenderesse sur sa demande de protection internationale (il lui reproche notamment d’avoir procédé à

une appréciation « purement subjective » de sa demande et que son « niveau d’exigence » ne soit

« pas raisonnable ») - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la

décision -, et à minimiser certaines des lacunes relevées dans ses déclarations et/ou à tenter de les

justifier, de manière très peu convaincante, « […] par le contexte dans lequel les faits rapportés […] ont

pris place, ainsi que par le temps s’étant écoulé depuis que les faits se sont produits ».

Ainsi notamment, par rapport aux inconsistances relatives au mariage forcé que sa mère voudrait lui

imposer au Togo, le requérant fait valoir, dans sa requête, qu’il est « […] extrêmement compliqué de

livrer un récit chronologique ultra détaillé », qu’il est « […] loin d’être invraisemblable [qu’il] ne soit pas

disposé à fournir davantage de détails sur un projet de mariage forcé […] auquel il ne participe […] pas

par définition, avec une jeune femme qu'il ne connaît pas et qui a été choisie par sa maman » et qu’il est

« […] en droit de se demander quel genre d’informations […] souhaitait obtenir la partie défenderesse ».

Le Conseil ne peut toutefois suivre le requérant dans ce sens. En effet, dès lors que sa principale

crainte en cas de retour dans son pays d’origine est de subir un mariage forcé, la partie défenderesse

pouvait raisonnablement s’attendre à ce qu’il fournisse un minimum d’informations précises et détaillées

sur cet élément central de sa demande de protection internationale, ce qui n’est manifestement pas le

cas en l’espèce.

Ainsi encore, le requérant expose à l’audience vouloir apporter des précisions au sujet de la femme qu’il

devait épouser (compléments d’information qu’il n’a pas été en mesure de faire auprès des services de

la partie défenderesse, par manque de confiance explique-t-il). Il ajoute ainsi que la dénommée Z. Y. a

dû être hospitalisée et est décédée, sans plus de détails. Pour sa part, le Conseil considère que ces

nouveaux développements ne permettent pas de donner au récit présenté par le requérant la

consistance qui lui fait défaut. En effet, d’une part, interrogé concernant le moment où ces évènements

se sont déroulés, le requérant expose qu’il n’est pas en mesure de les situer dans le temps et n’apporte

aucune autre précision à ce propos ; en définitive, les informations que livre le requérant sur ces faits

s’avèrent tout à fait sommaires et vagues. D’autre part, le Conseil ne peut accueillir le motif qui selon le

requérant justifierait qu’il ait omis de parler de ces faits au cours de son entretien personnel du 15

septembre 2020, dès lors qu’au début de ce même entretien, il a été clairement précisé au requérant

que toutes les déclarations qu’il effectuerait au cours de cette audition resteraient confidentielles (v.

Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2020, p.3).

Dès lors, en l’état actuel du dossier, les carences relevées par la partie défenderesse dans sa décision

demeurent en tout état de cause entières et empêchent de prêter foi au récit.
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7. Il en découle que le requérant ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif

ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit, et notamment convaincre qu’il

risque de subir un mariage forcé en cas de retour au Togo.

8. Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette

décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire une autre conclusion. Plus particulièrement, le Conseil estime qu’il n’est pas nécessaire de se

pencher plus en détail sur les possibilités dont dispose le requérant, compte tenu de son profil, pour

s’opposer à un éventuel mariage forcé qui lui serait imposé ou pour demander la protection des

autorités togolaises en pareille situation. Dès lors que la réalité du mariage forcé que redoute le

requérant en cas de retour au Togo n’a pu être considérée comme établie, un tel examen apparait

surabondant.

9. Le document joint à la requête ne permet pas d’infirmer les considérations qui précèdent. Il s’agit en

effet d’une pièce de documentation à caractère général qui date d’octobre 2016 et qui a trait à la

problématique des mariages forcés au Togo mais qui ne concerne aucunement le requérant

personnellement qui n’est pas parvenu en l’espèce à rendre crédible la réalité du mariage forcé allégué

qu’il redoute de subir en cas de retour dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle que la simple invocation d’articles faisant état, de manière générale, de violations

des droits de l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la

région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un

risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements du

présent arrêt, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces

atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas

davantage.

10. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe

pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour au Togo, à un

risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

11. Quant à l’invocation de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 dans le moyen de la requête, le

Conseil souligne que l’application de cet article ne peut pas être envisagée à ce stade, dès lors qu’elle

présuppose que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce.

12. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

13. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le

requérant s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

14. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécutions

ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

15. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet.
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16. Le requérant n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de

délaisser ces dépens à la partie défenderesse est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille vingt et un par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


